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TRÉS IMPORTANTPRIVATE 

PRIVATE 
Le destinataire du présent acte est averti que dans le délai de quinze jours de la date indiquée en tête du présent acte il est tenu en vertu de la loi de charger un avocat au Barreau de CLERMONT‑FERRAND de le représenter devant le Tribunal

Que faute de ce faire il s'expose à ce qu'un jugement soit rendu à son encontre sur les seuls éléments fournis par son adversaire

1
  
ASSIGNATION DEVANT LE


TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE

L'an deux mille un

Et le

A la demande de:

LA CHAMBRE SYNDICALE DE……..

Dont le siège est ……

Agissant poursuites et diligences de son Président, domicilié es qualité audit siège

Ayant pour conseil Maître Françoise SIBAUD

 [image: image1.jpg]Lexilis < Europe




Avocat au Barreau d'Evreux

3 Allée Nathalie Sarraute, Appartement 100

Résidence de l'Abbaye

27000 EVREUX 

francoise.sibaud@wanadoo.fr 

site internet : http://lexilis.free.fr

tél: 02 32 31 02 69. fax: 02 32 31 47 17
Laquelle se constitue sur la présente et ses suites.

J'ai, Huissier soussigné:

ASSIGNÉ:

La SARL ……..

Imatriculée au RCS de CLERMONT FERRAND sous le n° …

Dont le siège social est ……  – 63 400 CHAMALIERES

Assignée  en son établissement secondaire

……….

63000 CLERMONT FERRAND

Prise en la personne de son représentant légal

Où étant et parlant à :

A comparaître par devant le Tribunal de Grande Instance DE CLERMONT-FERRAND, statuant au fond, siégeant au 16 place de l’Etoile, Cité Judiciaire de ladite ville, le 

	PRIVATE 
LE                        2001 A 



POUR

I SUR LA RECEVABILITE DE L’ACTION DE LA CHAMBRE SYNDICALE

La Chambre Syndicale de …….. est régie par les articles L-411-1 à L-411-23 du code du travail, et constituée entre toutes les personnes appartenant à la branche habillement de la Région, formant ainsi un Syndicat Professionnel Patronal.

Le Syndicat a pour objet, tel qu’il est précisé à l’article 4 des ses statuts, l’étude et la défense des intérêts économiques, matériels et moraux de la profession des commerces exercés, en matière d’habillement, et tous ses accessoires, y compris les chaussures, nouveautés, tissus, blanc, bonneterie, chemiserie, lingerie, mercerie, ganterie, cuir et fourrure.

( Pièce 1)

Par ailleurs, le Président de la Chambre Syndicale est l’organe régulièrement habilité à pouvoir la représenter en justice :

·  Non seulement  en vertu des dispositions de l’article 33 des statuts, aux termes duquel il est précisé que « le Président représente le syndicat en justice, soit comme défendeur, soit comme partie civile, sans délibération préalable du Conseil d’administration »,

· mais surtout en vertu d’une délibération de l’Assemblée Générale du 15 juin 1999, ayant confirmé à l’unanimité les pouvoirs statutaires du Président pour « toute action en justice, devant tous tribunaux, référés, au fond et devant la Cour d’Appel et toute juridiction en demande et en défense ».

(Pièce 2)

S’agissant de la recevabilité de l’action de la Chambre Syndicale de …….., la Cour d’Appel de RIOM a déjà jugé :

« Qu’une Chambre Syndicale a parfaitement qualité pour agir et défendre ce qui lui paraît être l’intérêt collectif de ses membres… 

Les faits, en ce qu’ils portent atteinte au libre exercice normal et loyal de la concurrence, causent à l’évidence un préjudice aux autres commerçant respectueux de la légalité et de la réglementation… » (Cour d’Appel RIOM, le….).

 (pièce 3)

« La Chambre Syndicale de …….., quel que soit le nombre de ses adhérents, a parfaitement qualité pour agir et pour défendre ce qui lui paraît être l’intérêt collectif de ses membres… » (CA RIOM, le….).

 (pièce 4 )

C’est dans ces circonstances de droit, et au vu des pouvoirs conférés au Président de la Chambre, que celui-ci saisit votre Juridiction, aux fins de voir dire que les intérêts professionnels des commerçants ne sont pas respectés de par les agissements de la Société comprise.

II RAPPEL DES FAITS

La Chambre Syndicale ……..  a  en effet vu son attention être attirée par une opération effectuée par …..……., 

Cette opération a consisté, postérieurement //antérieurement à la date des soldes périodiques et saisonniers fixés par arrêté, à :

· A la requête de la chambre, et en vue de la défense des droits et intérêts quelle représente, il devait être diligenté un  procès verbal de constat le …….2001, parfaitement explicite sur l’illégalité de ces opérations réalisées dans le magasin.

 (pièce 5).

Ces opérations, qui suivent les soldes saisonniers, sont parfaitement illicites et constitutives de concurrence déloyale, causant un préjudice à l’ensemble des commerçants représentés par le Syndicat qui agit en réparation du préjudice matériel et moral subi par les commerçants qu’il représente et respectueux, quant à eux, de la légalité.

III SUR LA QUALIFICATION DE L’OPERATION LITIGIEUSE

Au termes de l’article 2 du décret 62-14-62 du 26/12/1962, complété par les dispositions de l’article 310-1 du Code de Commerce, lequel reprend les dispositions de la loi n° 96 603 du 05/07/1996, sont considérées comme soldes des ventes présentant un caractère réellement ou apparemment occasionnel, accompagnées ou précédées de publicités et annoncées comme tendant à l’écoulement de tout ou partie d’un stock de marchandises.

Une Jurisprudence constante précise que :

« Les soldes soumis à autorisation sont constitués par des ventes au détail à caractère occasionnel, précédées de publicité et annoncées comme tendant à l’écoulement accéléré d’un stock prédéterminé et non renouvelable de marchandises. » (cassation commerciale, 19/01/93 ; bulletin civil, 4ème partie, n° 27) 

La Chambre Criminelle de la Cour de Cassation a en outre rappelé que :

« Sont considérés comme soldes les ventes accompagnées ou précédées de publicité et annonçant comme tendant par une réduction de prix à l’écoulement accéléré de marchandises en stock (Cass.Crim 23/01/01).

(pièce 6)

La Cour d’Appel de RIOM a quant à elle jugé que :

« constituait  des soldes soumis à autorisation et non une vente en promotion, la vente d’affaires de fin d’année, accompagnée de publicité et donnant lieu à d’importantes remises, en l’absence de renouvellement des marchandises après cette opération. » (Cour d’Appel de RIOM le….).

(pièce 7)

A l’inverse, les ventes promotionnelles sont licites et peuvent être pratiquées toute l’année sans autorisation préalable, à la condition de ne pas être assimilées à des opérations de soldes déguisés, destinées à contourner la réglementation impérative en vigueur.

En l’espèce, et à l’examen des documents versés aux débats, il apparaît que l’opération dont s’agit, réalisée quelques jours seulement ……….. la date légale des soldes périodiques et saisonniers, est une véritable  opération de soldes déguisés.

En effet, il est parfaitement constant que non seulement :


(  les articles visés portaient sur toute la collection ………..

( l’opération litigieuse jouxtait immédiatement la période légale de soldes.

Mais surtout, et tel qu’il ressort du constat d’huissier,

· I) Les articles étaient accompagnés de publicité au moyen de  …………….    

La jurisprudence de la Cour d(Appel de RIOM considère précisément sur ce point que : « la condition de publicité est en l’espèce acquise puisqu’il ressort du constat d’huissier susvisé q’une affichette avait été placée en vitrine, à la vue des clients »(CA RIOM le…..).




(Pièce 8  )

La jurisprudence de la Cour d’Appel de RIOM considère précisément sur ce point que : « la condition de publicité précédant la vente, et constituant une condition de la qualification de soldes est remplie en l’espèce, l’envois de cartons d’invitation visant les dates et l’énoncé d’une réduction de prix, à une clientèle constituée, donc limitée n’en demeure pas moins une invitation générale à une clientèle ciblée de venir profiter de conditions de vente spéciales ; q’en effet, une clientèle est constitutive d’une partie du public, au sens des dispositions de la loi du 29 décembre 1979 définissant la publicité ; que l’adresse d’une invitation à cette partie du public est de nature à priver les autres  commerçants de la possibilité de bénéficier de la même clientèle ; qu’ainsi la notion de publicité ne dépend-elle pas du caractère nominatif de ses destinataires. » (CA RIOM, Ch Com. le…..)




( Pièce 8)
· II ) En effet, cette publicité annonçait une réduction de prix matérialisée par……..

Ainsi, au cas d’espèce, il apparaît que l’opération réalisée par le commerçant est une véritable opération de soldes déguisés.

· III) Cette publicité était annoncée comme tendant à l’écoulement  accéléré  de  marchandises en  stock,  puisque

les dates annoncées définissaient une période immédiatement proche de celle des soldes saisonniers autorisés, ce qui traduisait bien une volonté d’extension de ladite période, incitant les clients à comprendre cette démarche commerciale en ce sens.

Telle est d’ailleurs la position de la jurisprudence de la Cour d’appel de Riom (CA RIOM le….)

.




( Pièce 9 )

l’opération consistait bien à vendre les articles de la collection ……………. demeurant en magasin, par hypothèse non renouvelables à cette date dans la mesure où la nouvelle collection était déjà en vente dans le magasin.

Telle est d’ailleurs la position de la jurisprudence de la Cour d’appel de Riom (CA RIOM le……).




( Pièce 9 )

Par conséquent, la réunion des trois éléments constitutifs exigés par la jurisprudence pour qualifier une telle opération, de soldes déguisés est parfaitement établie.

Au vu de ces éléments, votre Tribunal pourra considérer qu’il s’agit donc bien d’une opération de soldes déguisés qui aurait dû être soumise à autorisation, puisque effectuée hors période arrêtée par le Préfet.

(pièce 10)

Il s’agit là d’ailleurs de l’avis de l’administration, laquelle, au sujet des soldes, a précisé que :

« les opérations de promotion effectuées quelques jours avant le début des périodes de soldes (ou quelques jours après) , peuvent être qualifiées de soldes illicites. Tel est le cas si une opération est effectuée dans la quinzaine de jours précédant le début d’une période de soldes (ou suivant la fin) et vise la totalité d’un ou plusieurs rayons d’un magasin. En effet, dans ce cas, la volonté du commerçant d’écouler de façon accélérée un stock prédéterminé et non renouvelable de marchandises est évidente. » (avis DGCCRF n° 99-051 du ……).

 (Pièce 11)

IV SUR LES LEGITIMES DEMANDES DU SYNDICAT

Les faits en ce qu’ils portent atteinte à l’exercice normal et légal de la concurrence, causent à l’évidence un préjudice aux autres commerçant respectueux de la légalité.

Il pourra être ainsi fait droit aux légitimes demandes de la chambre syndicale ……. laquelle ne saurait accepter une pareille violation de la réglementation.

Les agissement perpétrés par la société comprise étant constitutifs de concurrence déloyale, générateurs de dommages pour l’ensemble de la profession représentée par le syndicat, celui-ci est bien fondé à solliciter la condamnation de la société comprise d’avoir à lui payer et porter une somme de ………… en réparation du préjudice tant moral que matériel souffert par l’ensemble des membres qu’il représente

Enfin, il serait juste et équitable d’octroyer à la requérant une somme de 5000,00 F sur le fondement des dispositions de l’article 700 du NCPC.

PAR CES MOTIFS

Vu les articles 411-1 et 411-11 du Code du Travail,

Vu la parfaite illégalité des agissements  de la société comprise  qui a procédé à une opération de soldes déguisés,…………à la période légale déterminée par arrêté préfectoral.

Vu la jurisprudence constante,

Accueillir la demande présentée par le Syndicat, la déclarer recevable et y faire droit.

Condamner la société comprise à payer et porter à la Chambre Syndicale, en réparation du préjudice souffert par l’ensemble des commerçants respectueux, quant à eux, de la réglementation et des textes en vigueur, une somme de 100 000,00 F.

Condamner la société comprise à payer et porter à la Chambre Syndicale de ……., la somme de 5 000,00 F sur le fondement des dispositions de l’article 700 du NCPC.

Voir organiser l’exécution provisoire de la décision à intervenir, en l’absence de contestation sérieuse sur le droit à réparation compte tenu de la Jurisprudence constante.

Condamner enfin la société comprise à supporter  l’intégralité des dépens qui comprendront notamment les frais générés par l’établissement du procès verbal de constat d’huissier.

SOUS TOUTES RESERVES

	PRIVATE 
BORDEREAU DE COMMUNICATION DE PIECES

	
Pièces utilisées par la SCP Guillaume SAHUC Patrick ROESCH


AFFAIRE : 




	Pièce n( 1
	  +  Statuts de la Chambre syndicale

	Pièce n( 2
	  + Délibération de L’assemblée générale du 15/06/99

	Pièce n( 3
	  + Jurisprudence CA RIOM du……

	Pièce n( 4
	  + Jurisprudence CA RIOM du …….

	Pièce n( 5
	  + Procès verbal de constat

	Pièce n( 6
	  + Jurisprudence Cass. Crim. le…….

	Pièce n( 7
	  + Jurisprudence CA RIOM du …….

	Pièce n( 8
	  + Jurisprudence CA RIOM 

	Pièce n( 9
	  + Jurisprudence CA RIOM

	Pièce n( 10
	  + Arrêté préfectoral du 

	Pièce n( 11
	  + Avis de la direction des fraudes du ……..


